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                                                                               Monsieur Le Président de la République

Palais de l'Elysée

55, rue du Faubourg Saint-Honoré

75008 Paris

Monsieur Le Président,

Je travaille comme enseignant dans une école primaire où intervient un Auxiliaire de Vie Scolaire pour accompagner des enfants handicapés de l'école.

Ce personnel est recruté par un contrat unique d'insertion CUI-CAE. Lorsque la durée maximale de 24 (ou 60 mois) de ce type de contrat sera atteinte, alors que ce personnel aura acquis la qualification et les compétences nécessaires pour remplir les missions  d'AVS attachées à leur fonction, il devra quitter l'école bien malgré lui. Pourquoi ?

Monsieur le Président, je vous demande de vous préoccuper de l'avenir de cet employé dont les compétences sont grandement reconnues. Vous avez le pouvoir d'imposer au gouvernement des décisions urgentes pour  qu'il ne se retrouve à la case chômage après le …..........., date d'échéance de son contrat actuel.

Pour cela, il faut rapidement adresser aux recteurs des autorisations de dépenses budgétaires leur permettant de procéder au renouvellement des contrats. Il faut demander au gouvernement de modifier la loi sur les CUI afin de faire sauter le verrou des 24 ou 60 mois qui empêche beaucoup d'AVS de rester en poste.

Pour vous la France doit donner priorité à l'emploi, et moi je ne veux qu'une chose, c'est de pouvoir continuer à travailler avec la personne qui occupe ce poste avec beaucoup de compétences, en toute sérénité.

Je vous prie d'agréer, Monsieur Le Président, l'expression de ma plus haute considération.
